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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President [parle en anglais) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays suivants a participer 
a la presente seance : Albanie, Allemagne, Australie, 
Autriche, Bahrein, Belgique, Bulgarie, Canada, Croatie, 
Danemark, Emirats arabes unis, Erythree, Espagne, 
Estonie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Finlande, Georgie, Hongrie, Irlande, Islande, Israel, 
Kenya, Lettonie, Liberia, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Maroc, Maldives, Malte, Mexique, 
Micronesie (Etats federes de), Mongolie, Montenegro, 
Norvege, Pays-Bas, Perou, Pologne, Portugal, Qatar, 
Republique de Coree, Republique de Moldova, 
Republique tcheque, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, 
Samoa, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovenie, Sri 
Lanka, Suisse, Tunisie et Turquie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2017/1051, qui contient le texte d’un 
projet de resolution depose par l’Albanie, l’Allemagne, 
l’Australie, l’Autriche, Bahrein, la Belgique, la Bulgarie, 
le Canada, la Croatie, le Danemark, les Emirats arabes 
unis, l’Erythree, l’Espagne, l’Estonie, les Etats-Unis 
d’Amerique, l’Ethiopie, l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, la Finlande, la France, la Georgie, la 
Hongrie, l’lrlande, l’lslande, Israel, l’ltalie, le Japon, 
le Kazakhstan, le Kenya, la Lettonie, le Liberia, le 
Lichtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, le Maroc, 
les Maldives, Malte, le Mexique, la Micronesie (Etats 
federes), la Mongolie, le Montenegro, la Norvege, les 
Pays-Bas, le Perou, la Pologne, le Portugal, le Qatar, 
la Republique de Coree, la Republique de Moldova, la 
Republique tcheque, la Roumanie, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, le Rwanda, le 
Samoa, Saint-Marin, le Senegal, la Serbie, Singapour, la 
Slovaquie, la Slovenie, Sri Lanka, la Suede, la Suisse, la 
Tunisie, la Turquie, l’Ukraine et l’Uruguay. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 


II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President [parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2396 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) [parle en 
anglais) : II y a trois ans, le Conseil, lors d’une reunion 
extraordinaire de nos chefs de gouvernement (voir 
S/PV.7272), a aborde le probleme des combattants 
terroristes etrangers. En 2014, l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) progressait. Les terroristes venaient 
de s’emparer de vastes pans de territoire, et l’ideologie 
de l’EIIL inspirait des milliers qui voyageaient pour 
rejoindre ses rangs. 

Aujourd’hui, la situation s’est inversee. L’EIIL 
est desormais en pleine debacle. Les Etats-Unis, aux 
cotes de la Coalition internationale contre l’EIIL et de 
ses multiples partenaires, ont libere la quasi-totalite du 
territoire de l’EIIL sur le champ de bataille. Son ideologic 
est discreditee, mais la menace posee par les combattants 
terroristes etrangers demeure. En effet, aujourd’hui, 
l’EIIL oeuvre dans la clandestinite et n’occupe pas de 
place fixe. Alors que son territoire se reduit, certains 
de ses partisans rentrent chez eux, tandis que d’autres 
poursuivent leur route vers d’autres pays. Nous avons 
vu des terroristes endurcis voyager a travers le monde 
pour perpetrer des attaques meurtrieres au nom de 
l’EIIL, et l’EIIL appelle ses partisans - meme ceux qui 
n’ont jamais mis les pieds dans une zone de conflit - a 
commettre des attaques, de Jakarta a Manchester et 
jusqu’aux rues de New York. 

Ces dernieres annees, nous avons appris davantage 
sur le phenomene des deplacements des combattants 
terroristes etrangers. Par exemple, aujourd’hui, nous 
voyons revenir non seulement des combattants, mais 
parfois meme des membres de leur famille, dont 
certains ont commis des crimes et d’autres ont ete eux- 
memes victimes de l’EIIL. Nous avons egalement tire 
des enseignements sur le role essentiel de la cooperation 
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internationale en matiere de prevention, de surveillance 
et de detention de terroristes en deplacement. 

Compte tenu de 1’evolution de ce probleme, 
les Etats-Unis felicitent le Conseil de securite des 
mesures decisives qui ont ete prises aujourd’hui. La 
resolution 2396 (2017), qui vient d’etre adoptee, donnera 
aux pays du monde entier de nouveaux outils et leur 
imposera de nouvelles obligations de proteger tous 
nos citoyens chez eux et les passagers internationaux a 
l’etranger. Je vais souligner quatre de ses mesures les 
plus efficaces. 

Premierement, dans cette resolution, le monde 
a pris des mesures sans precedent afin de mieux 
detecter et entraver les deplacements des terroristes a 
travers les frontieres. Tous les pays, et pas seulement 
quelques-uns, vont desormais renforcer leur capacite 
de recueillir et d’utiliser des informations sur les 
passagers des compagnies aeriennes - en particulier 
les renseignements prealables concernant les voyageurs 
(RPCV) et le dossier passager [Passenger Name Records 
(PNR)] -, les donnees et la biometrique pour identifier 
les terroristes connus et precedemment inconnus chaque 
fois qu’ils pourraient tenter de monter a bord d’un avion. 

Mon gouvernement a utilise les RPCV, le PNR et 
les donnees biometriques pour traduire des terroristes et 
des criminels en justice et les empecher d’accomplir leurs 
actes ignobles. Nous avons utilise ces donnees selon des 
modalites qui respectent la vie privee, les droits et les 
libertes civiles de tous les Americains et des personnes 
qui se rendent aux Etats-Unis. De nombreux autres 
pays, notamment les membres de l’Union europeenne, 
sont a un stade avance de l’installation de leurs propres 
systemes PNR. Un certain nombre de pays du Moyen- 
Orient et d’ailleurs ont montre la voie dans l’utilisation 
de technologies biometriques pour garantir que meme 
les terroristes en possession de faux passeports pourront 
etre identifies et poursuivis. 

II est temps que les informations sur les passagers 
des compagnies aeriennes et la biometrie protegent 
non seulement en Amerique, en Europe ou au Moyen- 
Orient, mais egalement l’ensemble des passagers 
internationaux, tout comme il est temps d’envoyer un 
message aux terroristes pour leur dire qu’ils sont sur 
le point de perdre tout espoir de pouvoir monter a bord 
d’un avion. Nous qui avons beneficie de ces technologies 
depuis le 11 septembre, nous avons maintenant hate de 
travailler avec les pays pour nous assurer qu’ils ont les 
moyens de s’acquitter de ces obligations cruciales et 
qu’on les aide a y parvenir. 


Deuxiemement, la resolution d’aujourd’hui, 
en s’appuyant sur les enseignements des dernieres 
annees, reconnait la necessite de contrer cette menace 
d’une maniere personnalisee et nuancee. Cela est 
particulierement essentiel en ce qui concerne les 
poursuites, la readaptation et la reinsertion des 
combattants terroristes etrangers et des families qui les 
accompagnent. Pour y parvenir, nous avons besoin de 
la participation de la societe civile, y compris des chefs 
religieux et des jeunes; en fait, nous avons besoin d’une 
veritable approche qui prenne en compte l’ensemble 
de la societe. Nous ne pouvons pas nous contenter de 
compter sur des moyens militaires et du secteur de la 
securite pour lutter contre le terrorisme, etant donne 
que les justifications fallacieuses du terrorisme peuvent 
subsister, independamment du nombre de terroristes que 
nous mettons en prison ou tuons sur le champ de bataille. 

Nous devons plutot mobiliser egalement 
l’ensemble des societes pour contrer l’extremisme 
violent et lutter contre le terrorisme tout en respectant 
et en promouvant les droits de l’homme, notamment la 
liberte d’expression. En effet, la resolution reaffirme 
que les Etats Membres doivent veiller a ce que toute 
mesure prise pour lutter contre le terrorisme soit 
conforme a toute s leurs obligations au titre du droit 
international, et souligne que le respect des droits de 
l’homme, celui des libertes fondamentales et celui de 
l’etat de droit se completent et renforcent les mesures 
antiterroristes effectives et sont a leur tour renforces 
par elles. Nous devons ceuvrer de concert et de maniere 
globale pour aborder et combattre egalement les facteurs 
de l’extremisme violent. 

Troisiemement, la resolution met a nouveau 
l’accent sur la necessite pour les pays de partager toute 
une serie d’informations, y compris les enseignements 
tires de l’experience et l’analyse de la menace. La 
menace posee par les combattants terroristes etrangers 
est transnationale, et nous devons done nous-memes 
apprendre a travailler par-dela les frontieres et a 
ameliorer la cooperation internationale. Cela comprend 
le partage des informations et la collaboration avec un 
large eventail de partenaires, y compris le secteur prive. 

Quatriemement, et enfin, la resolution stimulera 
les propres travaux de l’Organisation des Nations Unies 
visant a faire face a la menace posee par les combattants 
terroristes etrangers. Nous savons que divers organismes 
des Nations Unies ont un role crucial a jouer et doivent 
tous contribuer aux efforts. Cette resolution ouvrira la 
voie d’une coordination interne renforcee au sein de 
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l’ONU, notamment en ce qui concerne le renforcement 
des capacites et l’assistance technique. Nous esperons 
que la resolution aidera les organismes des Nations 
Unies charges de la lutte contre le terrorisme a continuer 
d’harmoniser leurs efforts, chacun se concentrant sur 
ses competences particulieres. 

Pour terminer, je voudrais remercier tous les 
membres du Conseil de securite d’avoir collabore 
sur cette resolution technique. Ces resultats solides 
montrent que le Conseil de securite reste fermement 
et incontestablement uni face a la menace terroriste. 
Nous attendons avec interet de travailler avec les 
pays, les organismes des Nations Unies, la societe 
civile et le secteur prive pour mettre en oeuvre cette 
resolution novatrice. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la delegation americaine 
de la resolution 2396 (2017), qui a ete adoptee aujourd’hui. 

Le phenomene des combattants terroristes 
etrangers est l’un des aspects les plus dangereux de 
la menace terroriste sans precedent a laquelle nous 
sommes confrontes aujourd’hui. Ce phenomene est 
devenu de plus en plus repandu au cours des dernieres 
annees. Les terroristes ont pu se deplacer de la Syrie 
et de l’lraq vers d’autres pays et regions du monde. Ce 
phenomene est done desormais lie a de nombreux autres 
facteurs et questions, auxquels la delegation egyptienne 
a tente de repondre dans la resolution d’aujourd’hui. 

L’Egypte a vote pour la resolution 2396 (2017), car 
elle est a l’avant-garde des efforts de lutte antiterroriste. 
Malgre certains details de la resolution, nous ne voulions 
pas nous ahstenir ou voter contre une resolution visant 
a lutter contre le terrorisme, en particulier lorsqu’il 
s’agit de lutter contre le phenomene des combattants 
terroristes etrangers. 

Bien que l’Egypte ait decide de voter pour 
la resolution, elle estime que le texte aurait pu etre 
beaucoup plus satisfaisant que sa version actuelle 
si les opinions des pays qui sont a l’avant-garde des 
efforts de lutte antiterroriste avaient ete suffisamment 
prises en consideration. Par exemple, le paragraphe 3, 
qui traite de l’un des aspects les plus importants de la 
question des combattants terroristes etrangers, aurait 
pu etre plus fort et avoir davantage d’effet sur le terrain 
s’il avait adopte une formulation plus peremptoire en 
demandant egalement aux Etats Membres, lorsqu’ils ont 
des informations sur le voyage, l’arrivee ou l’expulsion 
d’individus captures ou detenus dont ils ont des motifs 


raisonnables de penser qu’il s’agit de terroristes, 
y compris les personnes soup?onnees d’etre des 
combattants terroristes etrangers, de les communiquer, 
en temps voulu, notamment au pays d’origine, au pays 
de destination et, le cas echeant, aux pays de transit 
et a tous les pays dont les voyageurs en question ont 
la nationality, et de leur communiquer toute autre 
information pertinente concernant ces personnes, et en 
demandant en outre aux Etats Membres de cooperer et 
de prendre au plus vite les mesures opportunes, dans le 
respect du droit international applicable, et de partager 
ces informations avec INTERPOL, selon qu’il convient. 

Le probleme est que la version actuelle du 
paragraphe n’est pas suffisamment contraignante. Ayant 
pris note de cela, l’Egypte a done suggere, durant les 
consultations, qu’une formulation plus contraignante 
soit utilisee. Toutefois, cette proposition egyptienne a 
ete rejetee. Les raisons de ce refus ne sont toujours pas 
claires, puisque les rapports des groupes d’experts ont 
reaffirme l’importance de la question que nous avons 
tente d’introduire dans la resolution. 

En outre, le paragraphe 12, aux termes duquel le 
Conseil de securite decide que les Etats Membres doivent 
mettre en place les donnees des dossiers passagers 
[Passenger Name Records (PNR)], et le paragraphe 15, 
dans lequel le Conseil de securite decide que les Etats 
Membres doivent elaborer et mettre en oeuvre des 
systemes de collecte de donnees biometriques, imposent 
a tous les Etats de nouvelles obligations couteuses. Etant 
donne le caractere contraignant de ces deux paragraphes 
et le cout attendu de la mise en oeuvre, par les Etats, de 
ces obligations, en particulier pour les pays pauvres et 
en developpement, la delegation egyptienne a cherche 
a subordonner cette mise en oeuvre a la disponibilite 
des ressources financieres necessaires. Neanmoins, 
nous avons constate que la resolution n’incluait que des 
dispositions non contraignantes s’agissant de fournir 
aux Etats Membres une assistance technique et des 
ressources et de renforcer leurs capacites. 

Laissant cela de cote, nous restons convaincus 
que le fait que le Conseil de securite a adopte une 
resolution visant a lutter contre le phenomene des 
combattants terroristes etrangers represente un 
complement de la resolution 2178 (2014) du Conseil 
de securite, ce qui est tres important. Toutefois, il est 
encore plus important que les pays fassent montre de la 
volonte politique necessaire pour mettre en oeuvre ces 
resolutions, et il faut done que le Conseil de securite 
en assure le suivi et fasse en sorte que les pays qui 
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n’appliquent pas ces resolutions en repondent, en 
particulier les Etats qui soutiennent le terrorisme et qui 
offrent un refuge aux terroristes. En outre, nous devons 
fournir aux pays les ressources financieres et l’assistance 
technique necessaires pour qu’ils puissent s’acquitter 
de leurs obligations au titre de ces resolutions. II ne 
suffit pas que le Conseil de securite, en vertu de ces 
resolutions, impose des obligations supplemental s aux 
pays s’il ne leur donne pas les moyens de s’acquitter de 
ces obligations. 

Pour terminer, je tiens a souligner que l’Egypte 
continuera d’honorer ses engagements et de se tenir en 
premiere ligne des efforts internationaux pour combattre 
le terrorisme et en venir a bout, tout en respectant le droit 
international, l’etat de droit et les droits de l’homme. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : 
Comme nous l’avons souligne dans notre declaration du 
28 novembre (voir S/PV.8116), la resolution 2178 (2014) 
a marque un tournant dans la lutte contre le terrorisme 
international. Ses directives claires et opportunes 
ont permis au Conseil de securite d’introduire des 
mesures coherentes propres a repondre a la gravite et a 
l’ampleur du phenomene nouveau que representaient les 
combattants terroristes etrangers. 

Au printemps 2015, l’ltalie a applique dans leur 
integralite les dispositions de la resolution. D’abord, elle 
a actualise sa legislation, y ajoutant de nouveaux types 
de debts concernant les deplacements, la formation 
et les formes de financement du terrorisme. Ensuite, 
elle a adapte aux nouveaux besoins ses mecanismes 
et methodes de travail consacres a la lutte contre le 
terrorisme. Ces changements ont eu des resultats 
positifs, et plusieurs verdicts rendus dans les tribunaux 
italiens ont sanctionne les agissements de combattants 
terroristes etrangers. 

Beaucoup de choses ont change ces trois 
dernieres annees en matiere de lutte contre le terrorisme 
sur le terrain, mais la menace mondiale que posent 
les terroristes continue d’evoluer et de se diversifier, 
et c’est pourquoi il est devenu urgent de prendre des 
mesures pour combattre le phenomene des combattants 
terroristes etrangers qui reviennent ou se reinstalled. II 
s’agit d’une question complexe qui touche aux facettes 
politiques, juridiques et operationnelles des activites en 
la matiere. 

L’importante resolution 2396 (2017) adoptee 
aujourd’hui introduit des dispositions qui portent sur 
tous ces aspects et qui soulignent en particulier le 


caractere crucial de la cooperation internationale. En 
plus de demander a tous les Etats Membres d’intensifier 
leurs efforts, la resolution souligne la necessite 
d’accroitre l’efficacite de l’assistance technique, du 
renforcement des capacites et de l’appui aux pays qui en 
font la demande. 

L’ltalie attache une grande importance au fait 
que ce texte, de meme que les prochaines mesures qui 
seront adoptees concernant les combattants terroristes 
etrangers, comprend egalement des dispositions 
specifiques portant sur les membres de la famille de 
combattants terroristes etrangers, en particulier les 
enfants. Nous saluons les efforts deployes par le Conseil 
pour concilier la necessite d’une intervention judiciaire 
lorsque des crimes ont ete commis et celle de prendre 
des mesures adaptees aux situations individuelles et de 
promouvoir la reintegration des combattants terroristes 
etrangers et de leurs families dans la communaute. 
Cela s’est revele etre le meilleur moyen de prevenir 
une radicalisation accrue et l’apparition de nouvelles 
menaces a la societe. La protection integrate des droits de 
l’homme et de l’etat de droit revet une importance vitale 
dans la lutte contre l’extremisme violent et le terrorisme. 

Dans ce contexte, nous apprecions comme d’une 
pertinence particuliere les projets menes pendant les 
sentences purgees en prison et l’Ensemble de regies 
minima des Nations Unies pour le traitement des detenus 
(Regies Nelson Mandela) est un outil perfectionne a 
la disposition de tous les pays. La participation de la 
societe civile dans les programmes de prevention et de 
reintegration est tout aussi importante dans ce contexte. 

L’ltalie espere que les futures 
resolutions contribueront a mieux definir les dispositions 
juridiques concernant les combattants terroristes 
etrangers qui reviennent ou se rendent dans leur pays 
de nationality ou de residence. Cette question n’a pas ete 
abordee dans la resolution 2178 (2014), mais s’est revelee 
difficile pour les autorites des pays de transit comme 
de destination. Nous sommes neanmoins convaincus 
que les directives contenues dans la resolution et la 
cooperation des Etats et des institutions avec l’ONU 
nous permettront de trouver une solution commune 
uniformement applicable. 

L’ltalie est honoree d’avoir contribue a l’adoption 
d’un texte qui complete le texte fondamental qu’est 
la resolution 2178 (2014) et qui l’adapte aux defis 
auxquels nous sommes tous actuellement confrontes. 
Regler le difficile probleme des combattants de retour 
ou relocalises en adoptant des mesures equilibrees et 
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efficaces constitue une etape necessaire pour lutter 
contre cette menace nouvelle du terrorisme international. 
Mais cela ne suffit pas. La nouvelle resolution doit 
etre rapidement mise en oeuvre, et les Etats Membres, 
les organismes des Nations Unies et les organisations 
internationales sont appeles a prendre des mesures 
coordonnees pour aider les pays qui ne disposent pas 
des ressources ou des capacites necessaires a mettre 
en oeuvre toutes les obligations importantes que leur 
impose cette resolution. 

Le mandat de l’ltalie au Conseil de securite 
s’acheve dans quelques jours, mais elle demeure 
indefectiblement determinee a contribuer aux efforts 
communs et a fournir une assistance constructive aux 
pays qui demandent un appui. 

M.Iliichev (Federation deRussie)(parleenrusse): 
Notre delegation a vote pour la resolution 2396 (2017). 
Nous partageons l’avis selon lequel les deplacements 
massifs de combattants en provenance de zones de conflit 
arme, principalement de Syrie et d’lraq, comportent des 
menaces supplementaires a la securite et exigent une 
riposte appropriee du Conseil de securite. Nous estimons 
que ce document n’annule pas les decisions anterieures 
de l’ONU concernant la lutte contre le terrorisme, mais 
vient plutot les completer. 

A cet egard, les engagements a criminaliser divers 
aspects des activites terroristes sont particulierement 
importants, tout comme la regie qui commande de 
poursuivre ou d’extrader les criminels, telle qu’inscrite 
dans les conventions antiterroristes et les resolutions du 
Conseil de securite. II est imperatif de veiller a ce que 
ces engagements soient pleinement honores, tout en 
respectant les principes de l’ineluctabilite de la peine 
et de sa proportionnalite par rapport au crime commis. 
Toute tentative visant a fournir une assistance directe 
ou indirecte aux combattants terroristes etrangers qui 
reviennent, notamment en leur donnant la possibility de 
se deplacer librement, de recruter de nouveaux membres 
et d’ inciter au terrorisme, s’inscrirait en violation 
directe de la resolution adoptee aujourd’hui. 

Les programmes de reinsertion et de reintegration 
ne sauraient se substituer aux poursuites penales 
engagees contre cette espece de criminels. Nous 
notons egalement qu’il est important de developper la 
cooperation internationale en matiere de lutte contre les 
combattants terroristes etrangers. 

Nous attachons une importance particuliere aux 
dispositions de la resolution sur l’echange d’informations. 


A cet egard, la Reunion des chefs des services speciaux, 
services de securite et organismes d’application des lois, 
organisee chaque annee en Russie, et la base de donnees 
internationale sur la lutte contre le terrorisme, que nous 
accueillons egalement, ont l’une et l’autre fait la preuve 
de leur utilite. 

Dans le cadre de faction aupres des combattants 
terroristes etrangers qui reviennent, nous devons garder 
a l’esprit que l’un des principaux objectifs des terroristes 
est de diffuser f ideologic de la terreur partout dans le 
monde. Nous pensons qu’il est tout a fait juste que le 
document que nous avons adopte aujourd’hui developpe 
nombre des dispositions de la resolution 2354 (2017) , 
sur la lutte contre la propagande terroriste. Globalement, 
nous devons continuer d’ameliorer les mesures penales 
et juridiques dont nous disposons dans ce domaine. Si 
nous nous limitons a des slogans abstraits, la bataille 
pour les cceurs et les esprits des jeunes sera perdue. 

Nous n’obtiendrons des resultats positifs dans la 
lutte contre le phenomene des combattants terroristes 
etrangers que si nous agissons ensemble sous l’egide 
des Etats et tirons parti du potentiel des organisations 
internationales specialises, du secteur prive et des 
structures de la societe civile. Toute mesure antiterroriste 
doit etre adoptee conformement aux normes du droit 
international et aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Nous esperons que la nouvelle 
resolution sur la lutte contre les combattants terroristes 
etrangers contribuera de maniere substantielle a 
ces efforts. 

M. Lie Cheng (Chine) (parle en chinois) : Au 
cours des dernieres annees, des combattants terroristes 
etrangers qui reviennent dans leur pays d’origine ou se 
reinstalled dans des pays tiers ont lance des attaques 
terroristes dans de nombreuses regions du monde, 
menagant gravement la securite et la stability des pays 
d’origine, de transit et de destination. Tous les Etats 
Membres doivent renforcer leur cooperation afin de 
traduire en justice les combattants terroristes etrangers 
qui ont ete impliques dans des attaques terroristes, et 
prendre des mesures pour demanteler et neutraliser 
les reseaux de mobility utilises par les terroristes 
afin de repondre collectivement aux defis poses par 
le terrorisme. 

Le Conseil de securite vient d’adopter la 
resolution 2396 (2017), qui contient de nombreux elements 
importants et positifs, notamment le respect des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies; le 
respect de la souverainete, de l’independance, de l’unite 
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et de l’integrite territoriale des Etats; et la necessite de ne 
pas associer le terrorisme a une religion donnee ou a une 
origine ethnique particuliere. La resolution appelle les 
Etats Membres a renforcer les controles aux frontieres, 
l’echange d’informations, les services de repression et 
la cooperation judiciaire. L’ONU doit jouer pleinement 
son role de coordination, et des efforts doivent etre faits 
pour contrer l’utilisation d’Internet par les organisations 
terroristes a des fins de propagande, de recrutement et 
d’autres activites terroristes. 

Nous avons vote pour la resolution et esperons 
qu’elle sera effectivement mise en oeuvre. La Chine a 
toujours fermement condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. En tant que 
membre important de la communaute de lutte contre le 
terrorisme, nous sommes prets a travailler avec d’autres 
pays et organisations pour repondre collectivement aux 
menaces et aux defis poses par le terrorisme afin de 
maintenir la paix et la stability internationales. 

M. Delattre (France) La France salue 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2396 (2017) 
sur les combattants terroristes etrangers. Je souhaite 
remercier tout particulierement les Etats-Unis 
d’avoir pris l’initiative de cette resolution qui vient 
utilement completer et actualiser le cadre cree par la 
resolution 2178 (2014) definie il y a trois ans. 

Ces memes combattants, qui, il y a quelques 
annees, avaient notamment rejoint l’lraq et la Syrie, 
quittent aujourd’hui la zone de conflit, soit pour revenir 
dans leur pays d’origine, soit pour rejoindre un autre 
pays. Dans le cas de la France, j’ai deja eu l’occasion 
d’en parler, nous denombrons actuellement quelque 
700 individus de nationality frangaise ou residents en 
France presents en Syrie et en Iraq. A ces individus 
s’ajoutent des centaines de mineurs, emmenes sur zone 
par leurs parents ou nes sur place. Plus de la moitie 
d’entre eux auraient moins de 5 ans. Et si l’on parle des 
« revenants », ce sont 245 adultes qui sont revenus sur le 
territoire national depuis 2013. 

La diversite des profils - notamment le nombre 
important de femmes et d’enfants -, le niveau tres 
variable de radicalisation de ces personnes ainsi que 
l’attraction que continue d’exercer l’ideologie barbare de 
Daech, encore trop largement relayee sur Internet, sont 
autant de defis essentiels auxquels nous devons faire face. 
La resolution que nous venons d’adopter constitue une 
nouvelle etape majeure dans notre mobilisation collective 
contre le terrorisme. Cette resolution complete, en effet, 
de maniere importante le cadre normatif defini par le 


Conseil de securite pour le traitement des combattants 
terroristes etrangers et renforce la boite a outils dont 
nous disposons collectivement a cet effet. 

De maniere plus specifique, la resolution appelle 
les Etats a prendre des mesures supplementaires 
dans de nombreux domaines, avec le soutien de 
l’Organisation des Nations Unies, notamment le 
partage d’informations, avec en particulier la necessite 
d’une meilleure utilisation des outils d’INTERPOL, la 
gestion des frontieres, la cooperation avec le secteur 
prive pour prevenir notamment l’utilisation d’Internet 
par les terroristes, ou encore la necessite de traduire 
les combattants terroristes etrangers en justice - avec 
la question centrale de la collecte de preuves - et les 
mesures de reinsertion a mettre en oeuvre, avec le cas 
particulier des enfants. La resolution, et c’est un point 
sur lequel la France a particulierement insiste sur la base 
de son experience, met en effet l’accent sur le cas des 
enfants, qui doivent faire l’objet d’une prise en charge 
specifique, avec un accompagnement psycho-social et 
educatif approprie. 

Face a une menace d’une telle ampleur, seule une 
etroite cooperation internationale, au sein de l’ONU et 
des organisations regionales competentes, et associant 
la societe civile, nous permettra d’agir efficacement. Le 
Conseil peut etre assure de l’engagement continu et de la 
determination totale de la France dans ce combat. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) {parle en 
anglais) : Je remercie les Etats-Unis d’avoir presente 
la resolution 2396 (2017). Nous saluons son adoption a 
l’unanimite et prenons acte des nouvelles obligations 
qui en decoulent. Nous sommes heureux d’en avoir ete 
Fun des coauteurs. Nous esperons que sa mise en oeuvre 
permettra de contribuer efficacement a l’engagement 
commun que nous avons pris de contrer, d’affaiblir, 
d’isoler et de neutraliser la menace des combattants 
terroristes etrangers. L’un des principaux resultats 
attendus de cette resolution est de garantir la cooperation 
des Etats, qui doivent identifier les terroristes presumes 
lors des voyages qu’ils entreprennent et communiquer 
les informations pertinentes aux autres pays en cas 
d’intervention. 

Nous nous felicitons que la resolution reaffirme 
que les Etats Membres doivent veiller a ce que toute 
mesure prise pour lutter contre le terrorisme soit 
conforme a toutes leurs obligations au titre du droit 
international et qu’elle souligne si clairement que 
le respect des droits de l’homme, celui des libertes 
fondamentales et celui de l’etat de droit se completent et 
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renforcent les mesures antiterroristes effectives et sont 
a leur tour renforces par elles. Les operations musclees 
de lutte contre le terrorisme ne doivent pas alimenter par 
inadvertance d’autres conflits ni exacerber le desordre 
que les acteurs terroristes exploitent si habilement. Par 
le biais de cette resolution, le Conseil de securite exhorte 
les Etats Membres a s’attaquer resolument au defi des 
combattants terroristes etrangers afin de renforcer la 
resilience, l’etat de droit et la legitimite de l’Etat. 

Au cours des negociations, nous avons insiste sur 
la necessity d’assurer un equilibre entre les mesures de 
securite qui s’imposent et faction preventive. Nous nous 
felicitons de la dynamique internationale qui a ete creee 
en ce sens. Plusieurs organismes et programmes des 
Nations Unies jouent un role de chef de file en mettant 
en oeuvre des interventions pour s’attaquer aux causes 
fondamentales du terrorisme. Le Secretaire general a 
lance le Plan d’action pour la prevention de Pextremisme 
violent, et la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies donne un mandat clair pour s’attaquer 
aux conditions qui favorisent le terrorisme. 

Quelque 300 citoyens suedois ont adhere a divers 
mouvements terroristes en Syrie et en Iraq. Prevenir 
la radicalisation et l’extremisme violent a Pavenir est 
desormais une priorite du Gouvernement, qui beneficie 
de l’appui de tous les principaux partis politiques. Notre 
analyse de ce defi a long terme nous a amenes a creer 
un centre national pour la prevention de Pextremisme 
violent, et nous invitons les autres pays a nous emboiter 
le pas. 

Depuis l’adoption de la resolution 2178 (2014), 
de nombreux Etats, y compris la Suede, ont erige 
en infraction les deplacements des terroristes. La 
resolution d’aujourd’hui souligne cette obligation, tout 
en reconnaissant egalement que la menace a evolue. 
Les enfants voyageant avec des combattants terroristes 
etrangers ne doivent pas etre doublement victimes 
lorsqu’ils retournent dans leur pays d’origine. Nous nous 
felicitons que le nouveau mandat confie cette semaine a 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
mentionne, pour la premiere fois, les droits des enfants 
dans les paragraphes de son dispositif. 

Cette annee, le Secretaire general a declare a 
PAssemblee generate que : 

« Des que nous nous autoriserons a penser 

que les violations des droits de Phomme et des 

libertes democratiques sont necessaires pour 


gagner la bataille, nous aurons perdu la guerre » 
(A/72/PV3, p.3). 

C’est pourquoi, dans le cadre de toutes les mesures 
prises pour lutter contre le terrorisme, les Etats doivent 
honorer leurs obligations au titre du droit international, 
notamment le droit international des droits de Phomme, 
le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire, ainsi que le principe de la primaute du droit. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption cet apres- 
midi de la resolution 2396 (2017) sur les combattants 
terroristes etrangers. Nous remercions les Etats-Unis 
de leur leadership en tant que porte-plume sur ce 
sujet important. 

Les combattants terroristes etrangers sont 
un probleme international qui appelle une solution 
internationale. Ces combattants n’ont que faire des 
frontieres nationales. C’est en agissant de maniere 
coherente, y compris par Pintermediaire du Conseil de 
securite, que la communaute internationale pourra lutter 
efficacement contre cette menace. C’est d’autant plus 
important que la menace terroriste s’adapte et se fait plus 
diffuse, operant en reseaux. La resolution reaffirme notre 
determination a nous unir, a partager les solutions et a 
nous adapter a Involution des menaces. Elle represente 
une solution commune a un probleme commun. 

Les mesures que nous avons adoptees aujourd’hui 
portent sur trois domaines cruciaux. 

Premierement, elles visent les combattants 
terroristes etrangers qui se rendent dans des zones de 
conflit, en reviennent ou se reinstalled dans d’autres 
zones. Cela nous permet de les detecter et de les 
apprehender, y compris grace aux renseignements 
prealables concernant les voyageurs et aux dossiers 
passagers [Passenger Name Records (PNR)] 
Aujourd’hui, nous avons demande a l’Organisation de 
l’aviation civile internationale de travailler avec ses Etats 
membres en vue d’etablir une norme pour la collecte, 
l’utilisation et la protection des donnees PNR afin de 
garantir que cette capacite est utilisee dans le respect 
des droits de Phomme et des libertes fondamentales. 
Les Etats Membres sont en outre tenus de developper 
la collecte de donnees biometriques afin de renforcer 
notre capacite de traquer les combattants terroristes 
etrangers. L’ONU, les Etats Membres et les organisations 
competentes, nous avons tous la responsabilite de nous 
entraider pour y parvenir. 
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Deuxiemement, ces mesures s’attaquent a la 
menace a laquelle nous exposent les extremistes 
potentiels qui ne sont plus encourages a se rendre en Iraq 
et en Syrie mais dont l’objectif principal est de mener 
des attaques dans leur pays d’origine. Nombre de ces 
personnes utilisent Internet a des fins terroristes. C’est 
pourquoi nous nous felicitons que la resolution mette 
l’accent sur des strategies antiterroristes qui associent 
Fensemble des pouvoirs publics et sur l’importance 
de travailler avec les organisations de la societe 
civile et l’industrie des technologies pour prevenir 
la radicalisation. Les initiatives mises en place sous 
l’impulsion du secteur des technologies, tel le Forum 
mondial pour la lutte contre le terrorisme, sont un bon 
exemple de la maniere dont l’industrie peut jouer un role 
positif dans la prevention de l’utilisation d’Internet par 
les terroristes. 

Enfin, nous voudrions attirer l’attention sur 
le pas que nous avons franchi aujourd’hui s’agissant 
d’encourager les mesures de readaptation et de 
reinsertion. Ces mesures repondent a la necessity de 
collaborer avec toutes les composantes de la societe 
civile pour garantir le succes de la reinsertion. 

Cette resolution est un effort partage. Nous 
sommes unis pour en assurer la mise en oeuvre et nous 
restons determines a travailler avec les autres Etats 
Membres pour renforcer et adapter notre riposte. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en 
espagnol ) : Le phenomene des combattants terroristes 
etrangers est une menace qui plane sur la communaute 
internationale tout entiere. L’engagement et la 
cooperation de tous les Etats sont indispensables pour 
lutter contre le terrorisme, compte tenu de sa nature 
mondiale. La resolution 2396 (2017), que nous venons 
d’adopter, comprend 51 paragraphes, plusieurs langant 
des appels, pour certains urgents, a ce que les Etats 
prennent des mesures dans differents domaines, et 
d’autres obligeant les Etats a agir. Ces mesures ont pour 
objectif d’opposer une riposte mondiale efficace pour 
freiner les mouvements et les activites des combattants 
terroristes etrangers. A cet egard, nous estimons que 
tout ce qui est entrepris a cette fin doit l’etre dans 
le plein respect de la Charte des Nations Unies et du 
droit international. 

Nous pensons egalement qu’il est important de 
souligner que, bien que la resolution s’adresse de la 
meme maniere a tous les Etats, tous les Etats n’ont pas 
les memes capacites d’en appliquer les dispositions. 
II y a indubitablement des pays qui ont deja adopte 


un grand nombre de ces mesures. D’autres n’auront 
aucune difficulty majeure a le faire. D’autres encore 
auront besoin d’une assistance technique, en termes de 
formation et de financement a cette fin, assistance qu’ils 
recevront sans doute. Mais d’autres, en revanche, qui 
ont tout autant besoin de la cooperation pour renforcer 
leurs capacites et mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution, n’en beneficieront sans doute pas parce qu’ils 
ne sont pas consideres comme des pays prioritaires. 

Nous remercions le porte-plume et les delegations 
qui ont appuye l’inclusion dans la resolution des 
paragraphes evoquant les difficultes de mise en oeuvre 
que peuvent rencontrer certains Etats et encourageant les 
Etats qui sont en mesure de le faire ainsi que les organes 
competents des Nations Unies a fournir une assistance 
aux Etats qui en font la demande. L’Uruguay reaffirme 
qu’il continuera a tout mettre en oeuvre pour s’adapter 
aux nouvelles exigences imposees par le contexte 
international en participant aux efforts communs de 
lutte contre le terrorisme et ses agents dans le respect 
du droit international et de la Charte des Nations Unies. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en 
anglais ) : Le Kazakhstan se felicite de l’adoption 
de la resolution 2396 (2017) relative aux mesures 
complexes pour lutter contre le phenomene des 
combattants terroristes etrangers, qui vient completer la 
resolution 2178 (2014). Nous remercions les Etats-Unis 
d’avoir pris l’initiative de consolider les efforts des Etats 
Membres en vue de prevenir et reprimer les activites des 
combattants terroristes etrangers. 

La resolution 2396 (2017) contient un certain 
nombre d’aspects nouveaux et importants auxquels tous 
les Etats Membres de l’ONU sont invites a preter la plus 
grande attention dans le cadre des activites regionales 
et nationales de lutte contre le terrorisme international 
actuellement en cours. Suite a la liberation recente des 
territoires syriens et iraquiens qui etaient aux mains de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, certains terroristes 
envisagent de mettre en oeuvre leurs intentions 
malfaisantes dans leurs pays d’origine ou de nationality 
ou dans des pays tiers. La communaute internationale 
doit prendre des mesures preventives, coordonnees et 
efficaces pour les contrer. 

Une mesure opportune et importante a cet egard 
consiste a intensifier l’echange d’informations et le 
controle du trafic des passagers afin d’identifier les 
combattants terroristes etrangers. L’Organisation de 
l’aviation civile internationale, INTERPOL et d’autres 
organisations internationales et regionales disposant 
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d’informations sur les personnes impliquees dans 
des activites terroristes jouent un role important en 
ce sens. Le Kazakhstan, pour sa part, prendra toutes 
les mesures qui s’imposent pour mettre en oeuvre la 
nouvelle resolution sur les combattants terroristes 
etrangers afin de faire barrage a la menace terroriste et 
aux ideologies radicales. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer la ferme 
volonte du Kazakhstan de collaborer avec tous les 
partenaires de notre region et avec la communaute 
internationale pour prevenir et combattre les activites 
des combattants terroristes etrangers. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je voudrais exprimer ma gratitude aux Etats-Unis 
pour leur role de fer de lance dans la redaction de la 
tres importante et opportune resolution 2396 (2017) sur 
les combattants terroristes etrangers, en particulier ceux 
qui reviennent dans leur pays d’origine ou s’installent 
dans un pays tiers. Le Japon se felicite de s’etre porte 
coauteur de cette resolution. 


La resolution 2396 (2017) va promouvoir 
l’utilisation des renseignements prealables concernant 
les voyageurs, des dossiers passagers et des donnees 
biometriques. Elle va egalement encourager les 
Etats Membres a connecter les points d’entree aux 
frontieres et dans les aeroports aux bases de donnees 
d’INTERPOL. Le partage des donnees entre les pays 
mais aussi entre les organismes competents de chaque 
pays renforcera notre capacite collective de faire face 
au phenomene des combattants terroristes etrangers. 
J’insiste sur l’importance de passer de l’adoption a la 
mise en oeuvre. Le Japon est toujours pret a travailler en 
etroite collaboration avec d’autres pays pour renforcer 
leurs capacites. Nous devons nous unir contre les 
combattants terroristes etrangers, y compris ceux qui 
reviennent dans leur pays ou se reinstalled ailleurs, en 
mettant en oeuvre la presente resolution. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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